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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code minier 

LIVRE IER : LE REGIME LEGAL DES MINES  
TITRE III : L'EXPLOITATION  
Chapitre II : Les concessions  
Section 4 : Redevances  

­ Article L. 132-16 

Modifié par LOI n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 - art. 41  

Les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, à l'exception des gisements en mer, 
sont tenus de payer annuellement à l'Etat une redevance à taux progressif et calculée sur la production. Cette 
redevance est due rétroactivement au jour de la première vente des hydrocarbures extraits à l'intérieur du périmètre 
qui délimite la concession. 28,5 % du produit de cette redevance est versé à la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines. 
Le barème de la redevance est fixé comme suit : 
Nature des produits, en pourcentage de la valeur de la production au départ du champ. 
Huile brute : 
Par tranche de production annuelle (en tonnes) : 

Production Taux 

Inférieure à 1 500 0 % 

Egale ou supérieure à 1 500 8 % 

Gaz : 
Par tranche de production annuelle (en millions de mètres cubes) : 

Production Taux 

Inférieure à 150 0 % 

Egale ou supérieure à 150 30 % 

Le recouvrement de la redevance instituée au présent article, dont la perception incombe aux comptables publics 
chargés des recettes domaniales de l'Etat, s'opère dans les conditions prévues en matière domaniale à l'article L. 
2321-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
Un décret en Conseil d'Etat contresigné par les ministres chargés respectivement des hydrocarbures et du budget 
précise les modalités d'application du présent article, notamment les garanties assurées au titulaire du titre 
d'exploitation en ce qui concerne la détermination de la base de calcul de la redevance. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
Evolution partielle 

1. Loi n° 55-720 du 26 mai 1955 relative à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les mines, minières et carrières 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8A2EEAE3601E6219D52AEE65D6554115.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000036298548&idArticle=LEGIARTI000036354046&dateTexte=20190130&categorieLien=id#LEGIARTI000036354046
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361361&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361361&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Décret-loi n° 55-593 du 20 mai 1955 concernant les concessions de mines 

­ Article 3 

 
 
 

3. Décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 approuvant le cahier des charges type 
des concessions de mines d'hydrocarbures 

­ Article 12  

Les modalités de perception de la redevance due par les concessionnaires de mines d’hydrocarbures et prévue aux 
articles 12 et suivants dudit cahier des charges sont fixées par arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’induction et du commerce.  
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4. Décret n ° 56-338 du 16 aout 1956 portant code minier 
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5. Loi n° 77-620 du 16 juin 1977 complétant et modifiant le code minier 

­ Article 8 

 
 

6. Loi n° 80-1094 du 30 décembre 1980 de finances pour 1981 

­ Article 8 
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7. Décret n°81-372 du 15 avril 1981 redevance annuelle due à l'Etat par les 
titulaires de concessions et de permis d'exploitation de gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ainsi que les titulaires des périmètres 
d'exploitation institues en application de la loi du 18-07-1941 relative à la 
recherche et à l'exploitation des hydrocarbures en aquitaine 

­ Article 2 
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8. Loi n° 81-1160 du 30 décembre 1981 de finances pour 1982  

­ Article 20 

 
 
 

9. Loi n° 93-1352 du 30 décembre 1993 de finances pour 1994 

­ Article 27 

 
 

­ Article 31 du code minier tel que modifié par la loi n° 93-1352 

Les titulaires de concessions de mines hydrocarbures liquides ou gazeux sont tenus de payer annuellement à l'Etat 
une redevance à taux progressif et calculée sur la production. Cette redevance est due rétroactivement au jour de 
la première vente des hydrocarbures extraits à l'intérieur du périmètre qui délimite la concession. Le quart du 
produit de cette redevance est versé à la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. 
Cette redevance ne s'applique pas aux gisements en mer. 
Le barème de la redevance est, à compter du 1er janvier 1981, fixé comme suit : 

NATURE DES PRODUITS PRODUCTIONS 
anciennes 

PRODUCTIONS 
nouvelles 

 (En pourcentage de la valeur 
de la production départ champ) 

Huile brute   

Par tranche de production annuelle :   

Inférieur à 50 000 tonnes 8 0 
De 50 000 à 100 000 tonnes 14 6 
De 100 000 à 300 000 tonnes 17 9 
Supérieure à 300 000 tonnes 20 12 

Gaz 
  

Par tranche de production annuelle : 
  

Inférieur à 300 millions de mètres cubes 0 0 
Supérieure à 300 millions de mètres cubes 20 5 

Les productions anciennes s'entendent des quantités extraites, selon des techniques classiques, de puits mis en 
service avant le 1er janvier 1980. Les autres quantités extraites constituent des productions nouvelles. 
Un décret en Conseil d'Etat contresigné par les ministres chargés des hydrocarbures et du budget précise les 
modalités d'application du présent article et notamment la définition des productions anciennes et nouvelles ainsi 
que le mode de détermination de la valeur des produits extraits. 



11 
 

10. Ordonnance n° 2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la partie 
législative du code minier1 

­ Article L. 132-16 

Créé par Ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. Annexe  

Les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, à l'exception des gisements en mer, 
sont tenus de payer annuellement à l'Etat une redevance à taux progressif et calculée sur la production. Cette 
redevance est due rétroactivement au jour de la première vente des hydrocarbures extraits à l'intérieur du périmètre 
qui délimite la concession. 28,5 % du produit de cette redevance est versé à la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines. 
Le barème de la redevance est fixé comme suit : 
Nature des produits, productions anciennes et nouvelles en pourcentage de la valeur de la production au départ du 
champ. 
Huile brute : 
Par tranche de production annuelle (en tonnes) : 

PRODUCTIONS ANCIENNES NOUVELLES 

Inférieure à 50 000 8 % 0 % 

De 50 000 à 100 000 20 % 6 % 

De 100 000 à 300 000 30 % 9 % 

Supérieure à 300 000 30 % 12 % 

Gaz : 
Par tranche de production annuelle (en millions de mètres cubes) : 

PRODUCTIONS ANCIENNES NOUVELLES 

Inférieure à 300 0 % 0 % 

Supérieure à 300 30 % 5 % 

Le recouvrement de la redevance instituée au présent article, dont la perception incombe aux comptables publics 
chargés des recettes domaniales de l'Etat, s'opère dans les conditions prévues en matière domaniale à l'article L. 
2321-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
Un décret en Conseil d'Etat contresigné par les ministres chargés respectivement des hydrocarbures et du budget 
précise les modalités d'application du présent article, notamment les garanties assurées au titulaire du titre 
d'exploitation en ce qui concerne la détermination de la base de calcul de la redevance. 
 
 

11. Loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 

­ Article 41 

L'article L. 132-16 du code minier est ainsi modifié :  
1° Au troisième alinéa, les mots : « productions anciennes et nouvelles en » sont supprimés ;  
2° Le tableau du sixième alinéa est ainsi rédigé :  
«  

Production  Taux  

                                                      
1 Ratifiée par l’article 1er de la loi n° 2017-1839 du 30 décembre 2017 mettant fin à la recherche ainsi qu'à l'exploitation des 
hydrocarbures et portant diverses dispositions relatives à l'énergie et à l'environnement 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8A2EEAE3601E6219D52AEE65D6554115.tplgfr26s_3?cidTexte=JORFTEXT000023478661&idArticle=LEGIARTI000024247176&dateTexte=20171229&categorieLien=id#LEGIARTI000024247176
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361361&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361361&dateTexte=&categorieLien=cid
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Inférieure à 1 500  0 %  
Egale ou supérieure à 1 500  8 %  

» ;  
3° Le tableau du neuvième alinéa est ainsi rédigé :  
«  

Production  Taux  
Inférieure à 150  0 %  

Egale ou supérieure à 150  30 %  

 
» ; 

 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre premier : Impositions communales  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section V : Cotisation foncière des entreprises  
II : Exonérations et abattements  

­ Article 1463 

Modifié par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  

Sont exonérés de la cotisation foncière des entreprises, les concessionnaires de mines, les amodiataires et sous-
amodiataires de concessions minières, les titulaires de permis d'exploitation de mines et les explorateurs de mines 
de pétrole et de gaz combustibles, seulement pour l'extraction, la manipulation et la vente des matières par eux 
extraites.  
Toutefois les entreprises minières qui procèdent à l'agglomération du minerai de fer ne sont pas exonérées pour 
cette activité. 
 
 
Titre II : Impositions départementales  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
I bis : Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises  

­ Article 1586 nonies 

Modifié par Décret n°2018-500 du 20 juin 2018 - art. 1  

I. – La valeur ajoutée des établissements exonérés de cotisation foncière des entreprises en application de la 
délibération d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale est, à la demande de 
l'entreprise, exonérée de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour sa fraction taxée au profit de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale. Lorsque l'exonération de cotisation 
foncière des entreprises est partielle, l'exonération de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises s'applique 
dans la même proportion pour la fraction de la valeur ajoutée taxée au profit des collectivités concernées par 
l'exonération de cotisation foncière des entreprises. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F9559304B309807A4C1115D9CCD7BED3.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000037090889&idArticle=LEGIARTI000037091656&dateTexte=20190214&categorieLien=id#LEGIARTI000037091656
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II. – Lorsque des établissements peuvent être exonérés de cotisation foncière des entreprises par délibération d'une 
commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale, les départements et les régions peuvent, 
par une délibération prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis ou à l'article 1464 C exonérer 
leur valeur ajoutée de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises pour sa fraction taxée à leur profit. 
L'exonération est applicable à la demande de l'entreprise. Pour les établissements pouvant être exonérés de 
cotisation foncière des entreprises en application des articles 1464 A et 1465 et du I de l'article 1466 A, la 
délibération détermine la proportion exonérée de la valeur ajoutée taxée au profit de la collectivité délibérante. 
III. – Les établissements pouvant être exonérés de cotisation foncière des entreprises en l'absence de délibération 
contraire d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont, à 
la demande de l'entreprise et sauf délibération contraire, prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A 
bis, de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
applicable à la fraction de la valeur ajoutée taxée à son profit, exonérés de cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises. 
IV. – Pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, la valeur ajoutée des 
établissements bénéficiant d'un abattement de leur base nette d'imposition à la cotisation foncière des entreprises 
en application de l'article 1466 F fait l'objet, à la demande de l'entreprise, d'un abattement de même taux, pour la 
fraction de la valeur ajoutée taxée au profit des collectivités concernées par l'abattement de cotisation foncière des 
entreprises, dans la limite de 2 millions d'euros de valeur ajoutée. 
V. – Pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, la valeur ajoutée des établissements 
bénéficiant d'une exonération ou d'un abattement de la base nette d'imposition à la cotisation foncière des 
entreprises en application des I, I sexies ou I septies de l'article 1466 A fait l'objet, à la demande de l'entreprise, 
d'une exonération ou d'un abattement de même taux, dans la limite respectivement pour 2017 de 138 793 € et de 
377 188 € de valeur ajoutée par établissement et actualisé chaque année en fonction de la variation de l'indice des 
prix. 
VI. – Le bénéfice des exonérations de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises prévues aux I à III et de 
l'abattement prévu au IV est perdu lorsque les conditions de l'exonération ou de l'abattement correspondant de 
cotisation foncière des entreprises ne sont plus réunies. 
Le bénéfice de l'exonération ou de l'abattement de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est, le cas 
échéant, subordonné au respect du même règlement communautaire que celui appliqué pour l'exonération ou 
l'abattement de cotisation foncière des entreprises dont l'établissement bénéficie. 
VII. – Lorsqu'une entreprise dispose de plusieurs établissements dans une même commune, sa valeur ajoutée 
imposée dans la commune est, pour l'application du présent article, répartie entre ces établissements selon les 
modalités prévues au III de l'article 1586 octies. 
 
 

2. Code minier 

LIVRE IER : LE REGIME LEGAL DES MINES 
TITRE III : L'EXPLOITATION 
Chapitre II : Les concessions 
Section 4 : Redevances 

­ Article L. 132-15 

Créé par Ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 - art. Annexe 

L'acte de concession fixe le montant de la redevance tréfoncière due par le titulaire aux propriétaires de la surface. 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311653&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311640&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311662&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006306174&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020673432&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021576945&dateTexte=&categorieLien=cid
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Charte de l'environnement de 2004 

­ Préambule 

(…) 
Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 
de la Nation ; 
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’atteinte à la liberté d’entreprendre 

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation  

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ d'application 
à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les principes mêmes 
énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce qui concerne le 
caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la société politique et 
qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui concerne les garanties 
données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la liberté qui, aux termes de 
l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne saurait elle-même être 
préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté d'entreprendre ; 
 
 

­ Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de cumul 
entre pensions de retraite et revenus d'activité  

Sur les moyens tirés de la méconnaissance du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 et de la liberté 
d'entreprendre : 
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3. Considérant que les auteurs des saisines estiment que, par le déplafonnement de l'assiette de la contribution de 
solidarité et par l'élévation de son taux, la loi donne à ce prélèvement un caractère si dissuasif qu'elle aboutit, dans 
les cas extrêmes, à une véritable interdiction de travailler et méconnaît ainsi le Préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946 aux termes duquel : "chacun à le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi" ; que les 
sénateurs auteurs d'une saisine ajoutent que, par l'importance du prélèvement qu'elle organise, la loi méconnaît 
également la liberté d'entreprendre ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques et détermine les principes 
fondamentaux du droit du travail ; qu'à ce titre, il lui appartient de poser des règles propres à assurer au mieux le 
droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre d'intéressés 
possible et le cas échéant en faisant contribuer les personnes exerçant une activité professionnelle à 
l'indemnisation de celles qui en sont privées ; que, de même, la liberté d'entreprendre, qui n'est ni générale ni 
absolue, s'exerce dans le cadre d'une réglementation instituée par la loi ; que la loi soumise au Conseil 
constitutionnel n'édicte la contribution de solidarité qu'à l'égard de personnes percevant des pensions de vieillesse 
d'un montant supérieur au salaire minimum de croissance augmenté de 25 % par personne à charge ; qu'ainsi, elle 
ne méconnaît ni le droit au travail ni la liberté d'entreprendre ; 
 
 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

Quant à l'atteinte à la liberté d'entreprendre et au droit de propriété : 
40. Considérant que, dans l'intention du législateur, la suppression de l'exonération des primes de remboursement 
distribuées ou réparties par un OPCVM, lorsqu'elles représentent plus de 10 p 100 du montant des revenus 
distribués vise à mettre un terme à une pratique permettant aux personnes physiques qui ont réalisé des plus-
values taxables d'éluder l'impôt correspondant ; que la suppression d'une exonération fiscale, qui est apparue 
comme une source d'évasion fiscale, ne saurait être regardée comme portant atteinte à la liberté d'entreprendre des 
établissements financiers ; 
41. Considérant que si la suppression d'une exonération fiscale a pour conséquence d'entraîner pour certaines 
catégories de contribuables une majoration d'imposition, il n'en résulte pas, au cas présent, une atteinte au droit 
de propriété qui serait contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l’archéologie préventive 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " ; 
que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
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17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
 
 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 

2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 
Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
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­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

- SUR L'ARTICLE 3 :  
15. Considérant que l'article 3 réforme les allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et 
complémentaires de travail qui avaient été instaurés par la loi du 21 août 2007 susvisée ; qu'il supprime les 
exonérations d'impôt sur le revenu sur les rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires et 
complémentaires ; qu'il supprime également les réductions de cotisations sociales salariales et réserve aux 
entreprises de moins de vingt salariés les déductions de cotisations sociales patronales ; que la suppression des 
exonérations d'impôt sur le revenu s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er août 2012 ; que la suppression des réductions de cotisations sociales 
salariales et patronales s'applique aux rémunérations perçues à raison des heures supplémentaires et 
complémentaires effectuées à compter du 1er septembre 2012 ; que, « lorsque la période de décompte du temps 
de travail ne correspond pas au mois calendaire », le régime antérieur d'exonération des cotisations sociales 
salariales demeure applicable à la rémunération des heures supplémentaires et complémentaires versée jusqu'à la 
fin de la période de décompte du temps de travail en cours, au plus tard le 31 décembre 2012 ;  
16. Considérant que, selon les députés requérants, en traitant différemment les salariés, selon que la 
comptabilisation de leurs heures de travail s'effectue ou non sur une période d'un mois, cet article méconnaît le 
principe d'égalité et, en outre, est entaché d'inintelligibilité ; qu'ils soutiennent également que la suppression des 
allégements sociaux et fiscaux attachés aux heures supplémentaires et complémentaires de travail porte atteinte à 
la liberté d'entreprendre en faisant peser sur les entreprises des contraintes excessives au regard de l'objectif 
poursuivi de maintien de l'emploi ; que, selon les sénateurs requérants, ce même article crée une rupture d'égalité 
entre salariés selon qu'ils ont effectué les heures supplémentaires avant ou après le 1er août 2012 et avant ou après 
le 1er septembre 2012 ; qu'ils soutiennent également que l'abrogation des exonérations fiscales mises en place par 
la loi du 21 août 2007 susvisée a un caractère rétroactif dans la mesure où elle doit s'appliquer aux rémunérations 
perçues à raison des heures supplémentaires et complémentaires effectuées à compter du 1er août 2012, alors que 
la loi de finances rectificative sera promulguée postérieurement à cette date ;  
17. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant ;  
18. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes 
se trouvant dans des situations différentes ;  
20. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à l'emploi 
; qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à ces heures 
; que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne méconnaissent pas 
davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ;  
22. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que la différence de traitement entre salariés opérée par l'article 3 
de la loi déférée pour l'exonération de cotisations sociales, selon que « la période de décompte » de leur temps de 
travail correspond ou non « au mois calendaire », trouve sa justification dans la différence de situations existant 
entre ces salariés ;  
23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de traitement 
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entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après le 1er août 
2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 2012, en ce 
qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  
24. Considérant, en dernier lieu, que l'article 3, qui n'est pas entaché d'inintelligibilité, n'affecte pas une situation 
légalement acquise ; qu'il n'est pas contraire à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 3 de la loi déférée n'est contraire à aucune règle ni à 
aucun principe de valeur constitutionnelle ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution;  
 
 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ;  
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  
9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 
logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 
et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 
matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ;  
10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 
l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 
l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 
statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 
l'installation des locaux de travail ;  
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 
précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 
atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 
d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 
applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  
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­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 :  
8. Considérant que, selon les requérants, en habilitant le pouvoir réglementaire à fixer les conditions dans 
lesquelles certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois, sans 
aucune limitation notamment quant à la détermination du niveau de la part minimale de bois à incorporer, le 
législateur a méconnu la liberté d'entreprendre ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent 
aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que 
par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les conditions dans 
lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en bois », 
le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux exigences découlant de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif 
d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en résulte que le paragraphe V de l'article L. 224-1 
du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 
permis de recherches] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 
de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 
rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 
faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 
également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 
interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 
et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 
a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 
recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt 
pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; 
 
 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014  

- SUR L'ARTICLE 13 :  
21. Considérant que l'article 13 a pour objet de modifier la contribution à la charge des établissements de vente 
en gros de spécialités pharmaceutiques et des entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques prévue par les articles L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale ; qu'il modifie l'article 
L. 138-2 pour prévoir, au titre de cette contribution, une troisième part assise sur la fraction du chiffre d'affaires 
hors taxes réalisée par l'entreprise « correspondant au montant de la marge rétrocédé aux pharmacies » sur « les 
spécialités autres que celles mentionnées aux deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 138-9 » ; 
qu'il abaisse le taux applicable à la première part d'assiette de 1,9 % à 1,75 % et fixe le taux applicable à la 
troisième part d'assiette à 20 % ; qu'il modifie la fourchette dans laquelle doit être comprise le montant de la 
contribution correspondant aux deux premières parts d'assiette en prévoyant que ce montant ne peut excéder 2,55 
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% ni être inférieur à 1,25 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé par l'entreprise ; qu'il prévoit enfin que 
l'entreprise soumise pour la première fois à la contribution sera redevable tant de la première que de la troisième 
part ;  
22. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en créant une troisième tranche de la contribution dont 
l'assiette correspond à la marge rétrocédée aux pharmacies d'officine, les dispositions contestées auraient pour 
effet de créer une distorsion de concurrence entre les ventes directes et les ventes par l'intermédiaire de grossistes 
des spécialités pharmaceutiques remboursables et de conduire « mécaniquement à une situation monopolistique 
en faveur des grossistes contraire au principe de libre concurrence » ; qu'il en résulterait une atteinte aux principes 
de la liberté d'entreprendre et de la liberté contractuelle ;  
23. Considérant que la contribution prévue par les articles L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale est, 
en vertu du premier alinéa de l'article L. 138-2, « assise sur le montant du chiffre d'affaires hors taxes défini à 
l'article L. 138-1 » ; que le second alinéa de l'article L. 138-1 prévoit que « pour la détermination de l'assiette de 
la contribution, il n'est tenu compte que de la partie du prix de vente hors taxes aux officines inférieure à un 
montant de 150 euros augmenté de la marge maximum que les entreprises visées à l'alinéa précédent sont 
autorisées à percevoir sur cette somme en application de l'arrêté prévu à l'article L. 162-38 » ;  
24. Considérant que l'assiette de la troisième tranche de taxation au titre de la contribution prévue par les articles 
L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale correspond à « la fraction du chiffre d'affaires hors taxes réalisée 
par l'entreprise au cours de l'année civile correspondant au montant de la marge rétrocédé aux pharmacies 
mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-1 », pour les seules « spécialités autres que celles mentionnées 
aux deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 138-9 » ; que, pour ces spécialités pharmaceutiques, 
la première phrase du premier alinéa de l'article L. 138-9 limite la marge à 2,5 % du prix fabricant hors taxes ;  
25. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en instaurant une nouvelle tranche de taxation au titre 
de la contribution prévue par les articles L. 138-1 à L. 138-9 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu 
faire porter la charge de cette imposition de manière plus significative sur les établissements et entreprises qui 
rétrocèdent des marges commerciales importantes aux pharmacies sur certaines spécialités pharmaceutiques ; qu'il 
a ainsi poursuivi un objectif d'adaptation de l'assiette de la taxe pour faire varier son produit en fonction de 
l'importance des marges commerciales rétrocédées ; qu'il n'a ainsi porté aucune atteinte ni à la liberté 
d'entreprendre ni à aucune autre exigence constitutionnelle ; que l'article 13 doit être déclaré conforme à la 
Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2014-435 QPC - 5 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu 
» ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 163-0 A du code 
général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts ; 
qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 000 
€ et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction 
de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les contribuables 
soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 
000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence 
supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » ; que cette contribution est « 
déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions qu'en matière 
d'impôt sur le revenu » ; 
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
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d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, et 
notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts dans 
leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ; 
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires prévus 
au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que les 
contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient légitimement 
attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des autres impôts 
alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus 
ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur a remis en cause les effets 
qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du régime des prélèvements 
libératoires ; 
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à compter 
de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 
2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits proclamée 
par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de capitaux 
mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 
quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2015-475 QPC - 17 juillet 2015 - Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE ET DE LA 
LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
15. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions contestées méconnaissent la liberté 
d'entreprendre et la liberté contractuelle en raison de leur répercussion sur le choix de la politique de 
développement de l'entreprise ; 
16. Considérant que les dispositions visées, relatives aux modalités d'application dans le temps d'une nouvelle 
règle de déduction des moins-values résultant de la cession de titres de participation, n'ont en elles-mêmes ni pour 
objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ou à la liberté contractuelle ; 
 
 

­ Décision n° 2015-515 QPC - 14 janvier 2016 - M. Marc François-Xavier M.-M. [Exclusion de 
certains compléments de prix du bénéfice de l'abattement pour durée de détention en matière de 
plus-value mobilière] 

5. Considérant, en premier lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle et à la liberté 
d'entreprendre, qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant que les dispositions contestées, qui déterminent les conditions auxquelles est subordonnée 
l'application d'une règle d'assiette de l'impôt sur le revenu au complément de prix reçu par le cédant des titres 
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d'une société, n'ont en elles-mêmes ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté contractuelle ou à la 
liberté d'entreprendre ; que, par suite, les grief tirés de la méconnaissance de la liberté contractuelle et de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; 
 
 

­ Décision n° 2016-742 DC - 22 décembre 2016 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017 
- Sur l'article 28 : 
18. L'article 28 crée une contribution sociale à la charge des fournisseurs agréés de produits du tabac. Son 
paragraphe I insère, dans le code de la sécurité sociale, les articles L. 137-27 à L. 137-29, qui en définissent le 
régime. L'article L. 137-27 institue cette contribution. Il prévoit qu'en sont redevables les fournisseurs agréés de 
tabacs manufacturés, qu'elle est assise sur le chiffre d'affaires de ces derniers, qu'elle est liquidée au taux de 5,6 
% et que son produit est affecté à un fonds destiné au financement de la prévention et de la lutte contre le 
tabagisme. L'article L. 137-28 détermine les modalités de déclaration de la contribution. L'article L. 137-29 en 
fixe les modalités de recouvrement, de contrôle et de réclamation. Le paragraphe II de l'article 28 fixe les 
conditions dans lesquelles les redevables de la contribution peuvent la répercuter sur les producteurs de tabac : 
cette répercussion « ne peut avoir pour effet, pour les produits du tabac d'un même groupe dont le conditionnement 
et le prix de vente au détail sont identiques, de conduire à ce que la part nette de ce prix attribuée aux différents 
producteurs diffère de plus de 5 % ». 
 (…) 
. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 28 : 
22. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
23. Le législateur a précisément défini le champ des personnes assujetties à la contribution sociale à la charge des 
fournisseurs agréés de produits du tabac, lesquelles présentent des caractéristiques propres. Eu égard à ces 
caractéristiques et à la structure particulière de l'industrie des produits du tabac, les griefs tirés de la 
méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
24. En deuxième lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
25. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
26. Il ne ressort ni des dispositions de l'article L. 137-27 du code de la sécurité sociale ni d'aucune autre disposition 
législative que la contribution sociale à la charge des fournisseurs agréés de produits du tabac s'applique à des 
faits générateurs antérieurs à l'entrée en vigueur de cet article. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 manque en fait. 
27. Il résulte de ce qui précède que les dispositions du paragraphe I de l'article 28 de la loi déférée, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 28 : 
28. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
29. En encadrant la possibilité, pour le redevable de la contribution instituée à l'article L. 137-27 du code de la 
sécurité sociale, d'en répercuter le coût sur les producteurs de tabac, le législateur a entendu garantir une 
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répercussion homogène de la contribution et éviter des distorsions de compétitivité entre ces producteurs. Il a ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général. Toutefois, les dispositions contestées limitent la capacité des fournisseurs 
de produits du tabac à négocier librement leurs prix avec chacun des producteurs avec lesquels ils sont en relation 
contractuelle. Il en résulte, compte tenu de l'objectif poursuivi, une atteinte disproportionnée à la liberté 
contractuelle. Par suite, les dispositions du paragraphe II de l'article 28 sont contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-702 QPC - 20 avril 2018 - Société Fnac Darty [Pouvoirs du président de l'autorité 
de la concurrence en matière d'opérations de concentration] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
8. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. 
9. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur, ainsi qu'il a été dit au paragraphe 6, a 
entendu assurer l'exécution effective et rapide des décisions de l'Autorité de la concurrence en matière de contrôle 
des opérations de concentration. Ces décisions ont pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché 
dans un secteur déterminé. Ce faisant, le législateur a poursuivi un objectif d'intérêt général. 
10. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent au président ou à un vice-président de 
l'Autorité de la concurrence de réviser ou de mettre en œuvre, dans le respect des décisions d'autorisation ou 
d'interdiction d'une opération de concentration, les engagements, injonctions et prescriptions dont ces décisions 
peuvent être assorties. D'autre part, le législateur a conféré au président et aux vice-présidents de l'Autorité de la 
concurrence des garanties statutaires équivalentes à celles des autres membres de cette autorité. Enfin, la liberté 
d'entreprendre n'impose pas que les décisions en cause soient prises par une autorité collégiale. 
11. Les dispositions contestées ne portent ainsi pas d'atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre au regard 
de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté. 
12. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence 
négative et ne méconnaissent ni la liberté contractuelle, ni le droit de propriété, ni aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-771 DC - 25 octobre 2018 - Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans 
le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous 

- Sur certaines dispositions de l'article 28 : 
11. Le 1° du paragraphe I de l'article 28 modifie le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5 du 
code de l'environnement pour étendre la liste des ustensiles en matière plastique dont la mise à disposition est 
interdite à compter du 1er janvier 2020. 
12. Les requérants reprochent à ces dispositions de porter une atteinte injustifiée et disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre des personnes produisant et commercialisant les ustensiles visés par cette interdiction dans la 
mesure où celle-ci entre en vigueur à bref délai et s'applique à des ustensiles réutilisables alors même que le 
législateur aurait seulement entendu lutter contre « le plastique jetable ». 
13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
14. Le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 541-10-5, dans sa rédaction en vigueur, prévoit que, à 
compter du 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de 
cuisine pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour 
tout ou partie, de matières biosourcées. La mise à disposition ainsi visée s'entend de la mise à disposition gratuite 
ou onéreuse, y compris la mise sur le marché, de ces ustensiles en France. 
15. Les dispositions contestées étendent cette interdiction, dans les mêmes conditions, aux « pailles, couverts, 
piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs 
pour boissons ». 
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16. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu limiter l'interdiction qu'il 
édictait aux seuls ustensiles en plastique à usage unique. Dès lors, ne sont visés par les dispositions contestées que 
des ustensiles jetables. 
17. En second lieu, d'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu favoriser la réduction des 
déchets plastiques, dans un but de protection de l'environnement et de la santé publique. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits. 
18. D'autre part, le législateur a exclu du champ de l'interdiction les ustensiles réutilisables ainsi que les ustensiles 
jetables qui sont « compostables en compostage domestique » et constitués, pour tout ou partie, de matières 
biosourcées. En déterminant ainsi la portée de l'interdiction de mise à disposition qu'il édictait, le législateur a 
apporté à la liberté d'entreprendre une restriction en lien avec l'objectif qu'il poursuivait. 
19. Si cette interdiction s'applique dès le 1er janvier 2020, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 
législateur n'est pas, compte tenu du champ de cette interdiction, manifestement disproportionnée au regard de 
l'objectif d'intérêt général de protection de l'environnement et de la santé publique. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté. 
20. Par conséquent, les mots « pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à 
glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons » figurant au premier alinéa du paragraphe III de 
l'article L. 541-10-5 du code de l'environnement, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
sont conformes à la Constitution. 
 
 

2. Sur l’objectif d’intérêt général de protection de l’environnement 

­ Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002 - Loi de finances pour 2003  

- SUR L'ARTICLE 88 : 
55. Considérant que l'article 88 de la loi déférée insère dans le code de l'environnement un nouvel article L. 541-
10-1 dont le premier alinéa est ainsi rédigé : "A compter du 1er janvier 2004, toute personne ou organisme qui 
met à disposition du public, distribue pour son propre compte ou fait distribuer dans les boîtes aux lettres ou sur 
la voie publique des imprimés publicitaires non adressés ou des journaux gratuits est tenu de contribuer ou de 
pourvoir à l'élimination des déchets ainsi produits" ; que son deuxième alinéa exonère de cette obligation diverses 
catégories de personnes et de documents ; que son troisième alinéa dispose que "cette contribution est remise à 
un organisme agréé qui la verse aux collectivités au titre de participation aux coûts de collecte, de valorisation et 
d'élimination qu'elles supportent" ; que son quatrième alinéa prévoit que "la personne ou l'organisme qui ne 
s'acquitte pas volontairement de cette contribution est soumis à une taxe annuelle affectée au budget de l'État" et 
précise l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement de cette taxe ; qu'enfin son dernier alinéa renvoie à un 
décret le soin de fixer les modalités d'application du présent article ; 
56. Considérant que les députés requérants soutiennent que, par les exceptions qu'elle comporte, la nouvelle taxe 
serait contraire au principe d'égalité ; qu'ils contestent en particulier l'exonération accordée aux journaux gratuits 
de petites annonces ; qu'en outre, selon eux, le législateur n'aurait pas épuisé sa compétence ; 
57. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par les personnes mettant des imprimés à la disposition du public le 
coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ; que, toutefois, en prévoyant, comme il l'a fait en l'espèce, 
d'exclure du champ d'application de l'article 88 un grand nombre d'imprimés susceptibles d'accroître le volume 
des déchets, le législateur a institué une différence de traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il s'était 
assigné ; qu'il s'ensuit que l'article 88 méconnaît le principe d'égalité ; 
 
 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 
permis de recherches] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
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10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 
de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 
rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 
faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 
également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 
interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 
et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 
a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 
recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt 
pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des articles 5 et 6 de la Charte de l'environnement : 
18. Considérant que, selon la société requérante, l'interdiction du recours à tout procédé de fracturation 
hydraulique de la roche pour l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par 
l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011 méconnaît le principe de précaution consacré par l'article 5 de la Charte de 
l'environnement ; que tant cette interdiction que l'abrogation des permis exclusifs de recherche de mines 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux prévue par l'article 3 de la loi du 13 juillet 2011 méconnaîtraient également 
l'article 6 de la Charte de l'environnement, qui impose la conciliation des politiques publiques avec la protection 
et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social ; 
19. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 
publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 
pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution ; 
20. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation 
d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; qu'est en tout état de cause inopérant 
le grief tiré de ce que l'interdiction pérenne du recours à tout procédé de fracturation hydraulique de la roche pour 
l'exploration et l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux méconnaîtrait le principe de 
précaution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-737 DC - 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages 

37. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
38. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter pour l'environnement ainsi que pour la santé publique de l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes. Il n'appartient pas au 
Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, l'appréciation par le législateur 
des conséquences susceptibles de résulter pour l'environnement et pour la santé publique de l'utilisation de ces 
produits. 
39. D'autre part, si le législateur a interdit l'usage de ces produits et des semences traitées avec ces produits, il n'a 
en revanche interdit ni leur fabrication ni leur exportation. Par ailleurs, s'il a fixé la date d'interdiction de l'usage 
de ces produits et des semences traitées avec ces produits au 1er septembre 2018, il a toutefois aménagé des 
possibilités de dérogation à l'interdiction pendant une durée de vingt-deux mois à compter de cette date. Dans ces 
conditions, il a porté à la liberté d'entreprendre des personnes commercialisant ces produits et ces semences et à 
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celle de leurs usagers une atteinte qui n'est pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt 
général de protection de l'environnement et de l'objectif à valeur constitutionnelle de protection de la santé 
publique poursuivis. 
 
 

­ Décision n° 2016-605 QPC - 17 janvier 2017 - Confédération française du commerce de gros et du 
commerce international [Obligation de reprise des déchets issus de matériaux, produits et 
équipements de construction] 

6. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
7. Les dispositions de l'article L. 541-10-9 du code de l'environnement font peser sur les distributeurs de 
matériaux, de produits et d'équipements de construction, une obligation de reprise des déchets provenant des 
matériaux vendus aux professionnels. Elles prévoient que les distributeurs s'organisent en lien avec les pouvoirs 
publics et les collectivités compétentes pour assurer cette reprise, à proximité des sites de distribution. Ces mêmes 
dispositions renvoient au pouvoir réglementaire le soin de préciser les modalités d'application de l'obligation, 
notamment la surface commerciale à partir de laquelle le distributeur y est soumis. 
8. En premier lieu, d'une part, il ressort des travaux préparatoires qu'en adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a entendu, pour limiter le coût de transport des déchets issus du bâtiment et des travaux publics et éviter 
leur abandon en pleine nature, favoriser un maillage de points de collecte au plus près des chantiers de 
construction. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. À cette fin, il a fait peser l'obligation de reprise sur 
les distributeurs s'adressant à titre principal aux professionnels du bâtiment et de la construction. En effet, ceux-
ci sont les principaux pourvoyeurs des produits, matériaux et équipements de construction dont sont issus ces 
déchets. 
9. D'autre part, le législateur pouvait, sans méconnaître sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire la 
fixation de la surface d'unité de distribution à partir de laquelle les distributeurs sont assujettis à l'obligation ainsi 
créée. 
10. En deuxième lieu, en désignant les déchets issus de matériaux de même type que ceux vendus par le 
distributeur, le législateur a suffisamment défini la nature des déchets remis par les professionnels qui font l'objet 
de l'obligation de reprise. 
11. En troisième lieu, en prévoyant que le distributeur « s'organise, en lien avec les pouvoirs publics et les 
collectivités compétentes, » le législateur a laissé celui-ci libre de décider des modalités, notamment financières, 
selon lesquelles il accomplira l'obligation de reprise qui lui incombe. 
12. En dernier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a fait dépendre l'obligation de reprise de 
l'activité principale du distributeur. Il a ainsi entendu limiter celle-ci dans une mesure telle qu'il n'en résulte pas 
une dénaturation de cette activité principale. 
13. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'article 
34 de la Constitution doivent être écartés. 
 
 

3. Sur l’atteinte au principe d’égalité devant les charges publiques 

­ Décision n° 2000-441 DC - 28 décembre 2000 - Loi de finances rectificative pour 2000 
- SUR L'ARTICLE 35 : 
23. Considérant que le I de l'article 35 de la loi déférée modifie l'article 302 bis ZD du code général des impôts ; 
qu'il relève les limites de taux de la taxe sur les achats de viande et son seuil d'exonération ; qu'il étend cette taxe 
aux achats d'" autres produits à base de viande " ; que le II affecte le produit de la taxe au budget général à compter 
du 1er janvier 2001 ; 
24. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que cet article méconnaîtrait à plusieurs titres le principe 
d'égalité devant l'impôt ; qu'en taxant " essentiellement les moyennes et grandes surfaces de distribution ", il 
créerait une discrimination injustifiée au regard de la destination de cette taxe ; qu'en outre, le taux de celle-ci 
serait confiscatoire en raison du niveau de marge des redevables ; que le critère d'assujettissement en fonction du 
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chiffre d'affaire global serait non pertinent et " étranger à la capacité contributive " des intéressés ; 
25. Considérant, par ailleurs, que, selon les requérants, les produits " à base de viande " n'étant pas définis avec 
précision, l'article serait entaché d'incompétence négative ; 
26. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
27. Considérant, en premier lieu, qu'à compter du 1er janvier 2001, le produit de la taxe sur les achats de viande 
ne sera plus affecté au financement du service public de l'équarrissage, mais constituera une recette du budget 
général de l'Etat ; que sont dès lors inopérants les griefs tirés de ce que l'affectation de la taxe sur les achats de 
viande commanderait d'y soumettre les distributeurs de viande à raison des quantités vendues ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que les limites supérieures des taux d'imposition déterminées par le législateur 
n'ont pas un caractère confiscatoire ; 
29. Considérant, en troisième lieu, que la taxe en cause restera assise non sur le chiffre d'affaires des distributeurs, 
mais sur le montant de leurs achats ; que le législateur a entendu, en fixant le nouveau seuil d'exonération, 
simplifier les démarches et obligations des entreprises ; que la loi a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, 
prévoir de n'assujettir au paiement de la taxe que les personnes réalisant un chiffre d'affaires supérieur au seuil 
qu'elle a fixé ; 
30. Considérant, en dernier lieu, que les " autres produits à base de viande " sont précisément définis par la 
directive susvisée du 10 février 1992, définition à laquelle le législateur s'est référé ; qu'ainsi, manque en fait le 
grief tiré de ce que le législateur serait resté en-deçà de sa compétence en ne définissant pas ces produits avec une 
précision suffisante ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs soulevés à l'encontre de l'article 
35 ; 
 
 

­ Décision n° 2000-437 DC - 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 
- SUR L'ARTICLE 49 : 
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui est 
" totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun élément 
objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 % serait 
" manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture de l'égalité 
devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement l'assiette 
et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 
33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de progression 
du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution prévue à 
l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence d'objectivité et 
de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de médicaments que s'est 
assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un seuil de déclenchement 
de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ; 
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34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise assujettie, 
10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que le prélèvement 
critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 
35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 
de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une situation 
particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité 
d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution 
; 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ; 
 
 

­ Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006  

- SUR LE PLAFONNEMENT DES IMPÔTS DIRECTS : 
61. Considérant que l'article 74 de la loi déférée tend à plafonner la part des revenus d'un foyer fiscal affectée au 
paiement d'impôts directs ; que son II insère dans le code général des impôts un nouvel article 1er aux termes 
duquel : " Les impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 60 % de ses revenus " ; que 
son III crée dans le même code un nouvel article 1649-0 A qui précise les modalités d'application de ce 
plafonnement ; 
62. Considérant que ce nouvel article 1649-0 A institue un droit à restitution de la fraction des impositions 
excédant le seuil de 60 % mentionné à l'article 1er ; que, selon son 2, sous réserve qu'elles ne soient pas déductibles 
d'un revenu catégoriel de l'impôt sur le revenu et qu'elles aient été payées en France, les impositions prises en 
compte sont les impositions directes suivantes : - l'impôt sur le revenu ; - l'impôt de solidarité sur la fortune ; - la 
taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférentes à l'habitation 
principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à ces taxes ; - la taxe d'habitation afférente à 
l'habitation principale du contribuable, ainsi que certaines taxes additionnelles à cette taxe ; 
63. Considérant que les 4 à 7 du nouvel article 1649-0 A définissent les catégories de revenus qui entrent dans le 
calcul du droit à restitution ; qu'il s'agit du revenu réalisé par le contribuable au titre de l'année qui précède celle 
du paiement des impositions et comprenant, sous réserve de certains aménagements et exceptions, les revenus 
soumis à l'impôt sur le revenu nets de frais professionnels, les produits soumis à un prélèvement libératoire et les 
revenus exonérés d'impôt sur le revenu réalisés au cours de la même année en France ou hors de France ; 
64. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en limitant la participation de certains 
contribuables et en définissant les capacités contributives par rapport aux seuls revenus, méconnaissent le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
65. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : " Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un 
caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs 
facultés contributives ; 
66. Considérant, dès lors, que, dans son principe, l'article contesté, loin de méconnaître l'égalité devant l'impôt, 
tend à éviter une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
67. Considérant, s'agissant des modalités adoptées pour la mise en oeuvre de ce principe, que ni la fixation de la 
part des revenus au-delà de laquelle le paiement d'impôts directs ouvre droit à restitution, ni la définition des 
revenus entrant dans le calcul, ni la détermination des impôts directs pris en compte, ni les mesures retenues pour 
opérer la restitution ne sont inappropriées à la réalisation de l'objectif que s'est fixé le législateur ; que la 
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Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui revient donc pas de rechercher si l'objectif que s'est assigné le législateur 
aurait pu être atteint par d'autres voies ; 
68. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 74 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013  

- SUR L'ARTICLE 3 :  
12. Considérant que l'article 3 modifie le 1 du paragraphe I de l'article 197 du code général des impôts afin 
d'instituer une nouvelle tranche marginale d'imposition à un taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au 
barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 euros par part ;  
13. Considérant que, selon les députés requérants, la création d'une tranche supplémentaire du barème progressif 
de l'impôt sur le revenu aboutit à une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'ils font 
également valoir que cette nouvelle tranche marginale du barème de l'impôt sur le revenu, appliquée à la catégorie 
particulière de revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de retraite à prestations définies 
assujetties aux contributions prévues par les articles L. 137-11 et L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale, ferait 
supporter à ces revenus une imposition confiscatoire, contraire au respect des capacités contributives des 
contribuables, au principe d'égalité ainsi qu'au droit de propriété ; qu'il conviendrait, par conséquent, que le 
Conseil réexamine la conformité de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale et qu'il le déclare contraire 
à la Constitution ;  
14. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
16. Considérant, en premier lieu, que l'instauration, par l'article 3, d'une nouvelle tranche marginale d'imposition 
au taux de 45 % pour la fraction des revenus soumis au barème de l'impôt sur le revenu supérieure à 150 000 
euros par part augmente les recettes fiscales et accentue la progressivité de l'imposition des revenus ; qu'en elle-
même, elle ne fait pas peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive et 
ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
17. Considérant, en second lieu, que les revenus que constituent les rentes versées dans le cadre des régimes de 
retraite à prestations définies, qui sont assujettis au barème de l'impôt sur le revenu prévu par le 1 du paragraphe 
I de l'article 197 du code général des impôts modifié par l'article 3 de la loi déférée, sont également assujettis à la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, à la 
contribution sociale généralisée prévue par l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale prévue par l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 susvisée 
ainsi qu'à la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ; que les rentes versées à 
compter de 2013 sont aussi assujetties à la contribution prévue par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale 
et des familles ;  
18. Considérant que, d'une part, s'il convient, pour apprécier le respect du principe d'égalité devant les charges 
publiques, de prendre en compte l'ensemble de ces impositions portant sur le même revenu et acquittées par le 
même contribuable, en revanche, la contribution prévue par l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale est 
une imposition à la charge de l'employeur qui ne s'impute pas sur le montant de la rente versée ; que, dès lors, il 
ne convient pas de la prendre en compte pour cette appréciation ;  
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19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le cadre 
des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et après 
prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une fraction de 
la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt sur le revenu, 
à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 ; que ce nouveau 
niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives 
; qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
20. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'augmentation du taux marginal maximal d'imposition au barème de l'impôt sur le revenu prévue par l'article 
contesté a pour effet, par sa combinaison, notamment avec l'application du taux marginal maximal de la 
contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2011-1978 du 28 décembre 2011 susvisée, de modifier la portée du taux marginal de cette imposition au regard 
des facultés contributives des contribuables ; que, par suite, l'article 3 de la loi déférée doit être regardé comme 
affectant le domaine d'application des dispositions de l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale ;  
21. Considérant que, dans ces conditions, pour remédier à l'inconstitutionnalité tenant à la charge excessive au 
regard des facultés contributives de certains contribuables percevant des rentes versées dans le cadre des régimes 
de retraite à prestations définies, les dispositions des cinquième et neuvième alinéas de l'article L. 137-11-1 du 
code de la sécurité sociale et les mots : « et inférieure ou égale à 24 000 euros par mois » figurant aux quatrième 
et huitième alinéas de ce même article doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
22. Considérant que, dans ces conditions, l'article 3 de la loi déférée est conforme à la Constitution ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 9 :  
36. Considérant que l'article 9 a principalement pour objet de soumettre au barème de l'impôt sur le revenu les 
revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement en supprimant la possibilité de leur appliquer 
un prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu ; qu'il modifie la fraction de la contribution sociale 
généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement déductible de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu ; qu'il modifie également les abattements sur les dividendes assujettis au barème de l'impôt sur le 
revenu ;  
37. Considérant que, selon les sénateurs et députés requérants, en soumettant au barème de l'impôt sur le revenu 
les revenus distribués par les sociétés ainsi que les produits de placement perçus en 2012 pour lesquels les 
contribuables avaient opté pour le prélèvement forfaitaire libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur a 
adopté des dispositions fiscales rétroactives qui ne seraient pas justifiées par un motif d'intérêt général suffisant ; 
que, selon les députés requérants, la transformation du prélèvement forfaitaire libératoire en un acompte porte 
également atteinte au droit de propriété ainsi qu'à la liberté d'entreprendre ;  
38. Considérant que les députés requérants mettent également en cause la modification de la fraction de la 
contribution sociale généralisée acquittée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement déductible 
de l'assiette de l'impôt sur le revenu, qui créerait une rupture d'égalité devant les charges publiques ;  
39. Considérant, enfin, que les députés requérants font valoir que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le 
revenu des dividendes et produits de placement crée une rupture d'égalité devant les charges publiques en ce que, 
d'une part, ces revenus subissent des prélèvements sociaux à des taux supérieurs à ceux des prélèvements sociaux 
sur les revenus d'activité et de remplacement et que, d'autre part, leur assiette au titre de l'imposition des revenus 
est plus large que celle des revenus d'activité et de remplacement ;  
40. Considérant, en premier lieu, que le A du paragraphe IV de l'article 9 a pour objet de soumettre, sauf 
exceptions, à l'impôt sur le revenu au titre de l'année 2012 les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les 
prélèvements forfaitaires libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I des articles 117 quater et 125 
A du code général des impôts ont été opérés à compter du 1er janvier 2012 ; que le B du même paragraphe IV 
institue un crédit d'impôt au titre de ces prélèvements pour l'établissement de l'impôt sur le revenu au titre de 
l'année 2012, afin d'éviter une double imposition de ces revenus ;  
41. Considérant qu'aux termes du A du paragraphe IV : « À compter du 1er janvier 2012, les prélèvements prévus 
au I des articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ne libèrent plus les revenus auxquels ils 
s'appliquent de l'impôt sur le revenu » ; que, par suite, les dispositions du paragraphe IV ont pour effet de mettre 
en cause de manière rétroactive le caractère libératoire des prélèvements forfaitaires prévus au paragraphe I des 
articles 117 quater et 125 A du code général des impôts ;  
42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
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ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  
44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme des 
modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère libératoire et 
qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe IV de 
l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient également de déclarer 
contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de limiter, pour les revenus 
versés en 2012, l'application du 2° du H au même paragraphe VI à sa partie correspondant à l'abrogation du 5° du 
3 de l'article 158 du code général des impôts ;  
45. Considérant, en deuxième lieu, que le 2° du G du paragraphe I de l'article 9 abaisse de 5,8 % à 5,1 % la part 
de la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement qui est admise en 
déduction du revenu imposable de l'année de son paiement ; que le taux de déductibilité est ainsi identique à celui 
de la contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité alors même que le taux de la contribution sociale 
généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement demeure supérieur, de 0,7 %, à celui de la 
contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité ;  
46. Considérant que le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce que le législateur, 
dans l'exercice des compétences qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, rende déductible un impôt de l'assiette 
d'un autre impôt ou modifie cette déductibilité, dès lors qu'en modifiant ainsi la charge pesant sur les contribuables, 
il n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité entre ceux-ci ;  
47. Considérant, en l'espèce, que la réduction de la part de la contribution sociale généralisée sur les revenus du 
patrimoine et les produits de placement admise en déduction de l'assiette de l'impôt sur le revenu a pour effet 
d'augmenter les recettes fiscales et d'accroître le caractère progressif de l'imposition globale des revenus du 
patrimoine et des produits de placement des personnes physiques ; que cette réduction de la déductibilité, qui ne 
porte que sur la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine et les produits de placement, 
demeure limitée ; que son incidence sur la majoration du taux d'imposition des revenus du patrimoine et des 
produits de placement soumis au barème de l'impôt sur le revenu ne saurait, par suite, conduire à la regarder 
comme entraînant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
48. Considérant, en troisième lieu, que le B, le 1° du E et le 1° du H du paragraphe I de l'article 9 assujettissent 
les dividendes versés par les sociétés et les produits de placement au barème de l'impôt sur le revenu ; qu'ainsi 
qu'il résulte des travaux préparatoires, le législateur a entendu procéder à un alignement de la fiscalité des revenus 
de dividendes et de produits de placement sur la fiscalité des revenus d'activité ;  
49. Considérant que, si le législateur n'a pas modifié les prélèvements sociaux qui pèsent sur ces revenus dont les 
taux sont plus élevés que ceux qui pèsent sur les revenus d'activité, il a prévu, au 2° du E du paragraphe I, une 
faculté de déroger à l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu au profit d'un prélèvement à un taux 
forfaitaire de 24 %, pour les foyers fiscaux dont les produits de placement n'excèdent pas, au titre d'une année, 2 
000 euros ; que, s'il a supprimé, au 2° du H du paragraphe I, l'abattement annuel sur les revenus distribués par des 
sociétés prévu par le 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts, il a maintenu l'abattement de 40 % sur le 
montant brut des revenus distribués prévu par le 2° du 3 de cet article 158 ;  
50. Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient 
pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; que l'assujettissement au barème de l'impôt sur le revenu des revenus de capitaux 
mobiliers est assorti d'un certain nombre d'aménagements et de dispositifs dérogatoires ; qu'en modifiant ainsi la 
charge pesant sur les contribuables percevant des revenus de capitaux mobiliers, le législateur n'a pas créé une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
51. Considérant, en dernier lieu, que les e et h du 5° du E du paragraphe I de l'article 9 ont pour objet d'augmenter 
les taux du prélèvement libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts qui s'appliquent aux 
produits des bons et titres pour lesquels l'identité du bénéficiaire n'est pas communiquée à l'administration fiscale 
; que ces bons et titres sont par ailleurs assujettis aux prélèvements sociaux sur les produits de placement prévus 
par l'article 16 de l'ordonnance n° 96 50 du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action 
sociale et des familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par les articles L. 136-7 et L. 245-
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15 du code de la sécurité sociale ; que la modification du taux du prélèvement libératoire prévu par l'article 125 
A du code général des impôts a pour effet de porter le taux d'imposition sur les produits de ces bons et titres à 
90,5 % ; que, par suite, cette modification fait peser sur les détenteurs de bons et titres dont l'identité n'est pas 
communiquée à l'administration fiscale une charge excessive au regard de cette capacité contributive et est 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, les dispositions des e et h du 5° du E 
du paragraphe I de l'article 9 doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
52. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les e et h du 5° du E du paragraphe I, le paragraphe IV et les 
mots : « du E » au paragraphe VI doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'afin d'assurer l'intelligibilité 
du paragraphe VI, il y a également lieu de limiter l'application du 2° du H de ce paragraphe à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; que, pour le surplus, l'article 
9 est conforme à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
16. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe 
d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
17. Considérant qu'en instituant une « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 
», le législateur a mis en place une imposition assise sur la part des rémunérations individuelles excédant un 
million d'euros versées par les entreprises individuelles, les personnes morales et les sociétés, groupements ou 
organismes non dotés de la personnalité morale qui exploitent une entreprise en France ;  
18. Considérant que les « éléments de rémunération » entrant dans l'assiette de la taxe comprennent les traitements, 
salaires ou revenus assimilés ainsi que tous les avantages en argent ou en nature, les jetons de présence, les 
pensions, compléments de retraite, indemnités, allocations ou avantages assimilés attribués en raison du départ à 
la retraite, les sommes attribuées en application des dispositions du code du travail sur la participation, 
l'intéressement et l'épargne salariale, les attributions d'options de souscription ou d'achat d'actions ainsi que les 
attributions gratuites d'actions, les attributions de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise ainsi que 
« les remboursements à d'autres entités d'éléments de rémunération » précédemment mentionnés ; que cette taxe 
exceptionnelle est assise sur la part de la somme des montants bruts de chacun des éléments ainsi énumérés qui 
excède un million d'euros ; que ces montants bruts doivent être « susceptibles d'être admis en déduction du résultat 
imposable » avant application des dispositions du second alinéa du 1° du 1 et du 5 bis de l'article 39 et des articles 
154 et 210 sexies du code général des impôts limitant la déductibilité de certaines charges ;  
19. Considérant, en premier lieu, que la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 
2014 » ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu ; qu'en instituant une telle taxe, le législateur a 
entendu frapper non la capacité contributive des personnes physiques auxquelles sont attribués ces « éléments de 
rémunération », mais celle des personnes et autres organismes qui attribuent ceux-ci ; qu'en ne retenant, pour la 
détermination de l'assiette de la taxe, que la somme des montants bruts des éléments de rémunération susceptibles 
d'être admis en déduction du résultat imposable, et en excluant de ce fait de l'assiette de la taxe certaines 
rémunérations comme celles des entrepreneurs individuels et des gérants associés de sociétés de personnes non 
soumises à l'impôt sur les sociétés, le législateur n'a pas traité différemment des personnes placées dans des 
situations identiques ; que, par suite, il n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ;  
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20. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a retenu comme critère de la capacité contributive des 
redevables de cette « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » la somme non 
seulement des rémunérations effectivement versées mais aussi, en particulier, des attributions d'options de 
souscription ou d'achat d'actions en application des articles L. 225-177 à L. 225-186-1 du code de commerce, des 
attributions gratuites d'actions en application des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-6 du même code, ainsi que 
des attributions de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise mentionnées à l'article 163 bis G du code 
général des impôts ; qu'en retenant la somme des différents « éléments de rémunération » comme critère de la 
capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ;  
21. Considérant, en troisième lieu, que pour apprécier le caractère confiscatoire de la « taxe exceptionnelle sur les 
hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 », au regard des facultés contributives des redevables, il convient 
de prendre en compte les seules impositions auxquelles ces derniers sont assujettis en raison de l'attribution de 
ces éléments de rémunération ;  
22. Considérant que le taux de la « taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations attribuées en 2013 et 2014 » 
est fixé à 50 % ; qu'il ressort des débats parlementaires, que le législateur a entendu prendre en compte que, pour 
la plupart des éléments de rémunération retenus, la taxe se cumule avec un taux moyen de taxes et contributions 
sociales ayant la même assiette et le même fait générateur de 25 % ; qu'il a ainsi entendu que le cumul des taux 
de ces taxes et contributions soit fixé à 75 % des rémunérations attribuées ;  
23. Considérant que, dans le cas de l'application du taux marginal maximal d'imposition, lorsque l'employeur 
attribue des avantages de préretraite d'entreprise pour lesquels l'article L. 137-10 du code de la sécurité sociale 
institue une taxe due par l'employeur au taux de 50 %, ou lorsqu'il attribue des actions gratuites ou des attributions 
d'options de souscription pour lesquelles l'article L. 137-13 du même code institue une taxe due par l'employeur 
au taux de 30 %, le taux cumulé des prélèvements excède 75 % du montant correspondant aux rémunérations 
attribuées ; qu'il en va de même lorsque l'entreprise accorde des avantages de retraite à prestations définies ; que, 
dans ce cas, ces avantages sont soumis à une taxe due par l'employeur au taux de 32 % en vertu du paragraphe I 
de l'article L. 137-11 du même code, à laquelle s'ajoutent le forfait social dû par l'employeur, pour lequel les 
articles L. 137-15 et L. 137-16 ont prévu un taux de 20 % ainsi qu'une contribution additionnelle due par 
l'employeur, en vertu du paragraphe II bis de l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale au taux de 30 % , 
dans le cas des rentes excédant huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale ;  
24. Considérant que les dispositions de l'article 15 instituent une taxe non renouvelable pour les seules hautes 
rémunérations attribuées en 2013 et 2014 ; que cette imposition est assise sur la part des rémunérations 
individuelles que les entreprises individuelles, sociétés et autres organismes assimilés décident d'attribuer au-delà 
d'un million d'euros ; que le montant de cette taxe est plafonné à 5 % du chiffre d'affaires réalisé l'année au titre 
de laquelle elle est due ; qu'enfin, l'appréciation du caractère confiscatoire du taux marginal maximal des 
prélèvements que doit acquitter la personne ou l'organisme qui attribue les rémunérations soumises à cette 
contribution exceptionnelle s'opère, compte tenu des divers éléments inclus dans l'assiette de la taxe, en rapportant 
le total cumulé des impositions qu'il doit acquitter à la somme de ce total et des rémunérations attribuées ; que, 
dans ces conditions, et eu égard au caractère exceptionnel de la taxe, les dispositions contestées n'ont pas pour 
effet de faire peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leur capacité contributive 
; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014, Société Red Bull On Premise et autre 
[Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL :  
3. Considérant que selon les sociétés requérantes, en adoptant les dispositions contestées, le législateur aurait 
méconnu la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 susvisée, et par là-même les principes de 
respect de l'autorité de la chose jugée par le Conseil constitutionnel et de droit au recours ;  
4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non 
seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement 
même ;  
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5. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 
distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 
en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ;  
6. Considérant que, dans sa décision du 13 décembre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a examiné les 
dispositions de l'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 qui, à des fins de lutte contre 
la consommation alcoolique des jeunes, créaient une contribution sur les boissons contenant un seuil minimal de 
220 milligrammes de caféine ou de 300 milligrammes de taurine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la vente 
au détail et destinées à la consommation humaine, au taux de 50 euros par hectolitre et dont sont redevables les 
fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ; qu'il a jugé qu'en taxant des boissons ne 
contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation alcoolique des jeunes, le législateur avait établi 
une imposition qui n'était pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi et 
que, par suite, le législateur avait méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; que le Conseil 
constitutionnel a donc déclaré les dispositions de l'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 contraires à la Constitution ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ont été introduites par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2014 ; qu'elles instaurent une contribution qui porte sur les boissons contenant un seuil minimal de 220 
milligrammes de caféine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la vente au détail et destinées à la 
consommation humaine ; que le taux de la contribution est de 100 euros par hectolitre ; que sont redevables de 
cette imposition les fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ;  
8. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 
qu'en créant cette imposition, le législateur a entendu prévenir les effets indésirables sur la santé de boissons ayant 
une teneur élevée en caféine ; que, si les dispositions contestées instituent une contribution dont l'assiette et le 
taux présentent des similitudes avec les dispositions déclarées contraires à la Constitution dans la décision du 13 
décembre 2012, ces dispositions ont un objet différent de celui des dispositions censurées ; que, par suite, en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 
de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 ;  
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT ET LES 
CHARGES PUBLIQUES :  
9. Considérant que, selon les sociétés requérantes, le seuil d'imposition prévu par les dispositions contestées n'est 
pas pertinent au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; que cette imposition ne s'appliquerait pas à toutes 
les boissons comportant de la caféine ; qu'il en résulterait une violation du principe d'égalité devant l'impôt ; que 
les dispositions contestées méconnaîtraient également l'égalité devant les charges publiques, en faisant peser sur 
les contribuables une charge excessive en raison du taux de l'imposition et de l'indexation annuelle de son barème 
sur l'indice des prix à la consommation ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant, en premier lieu, que sont assujetties à la contribution créée par les dispositions contestées les 
boissons conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail et dont la teneur en caféine excède le seuil 
de 220 milligrammes pour 1 000 millilitres ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boissons selon leur teneur 
en caféine est en rapport direct avec l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ;  
12. Considérant toutefois que sont exclues du champ d'application de cette imposition les boissons faisant l'objet 
d'une commercialisation dans les mêmes formes et ayant une teneur en caféine supérieure à 220 milligrammes 
pour 1 000 millilitres dès lors qu'elles ne sont pas des boissons « dites énergisantes » ; que la différence ainsi 
instituée entre les boissons destinées à la vente au détail et contenant une teneur en caféine identique selon qu'elles 
sont ou non qualifiées de boissons « dites énergisantes » entraîne une différence de traitement qui est sans rapport 
avec l'objet de l'imposition et, par suite, contraire au principe d'égalité devant l'impôt ;  
13. Considérant, en second lieu, que le taux de la contribution est fixé à 100 euros par hectolitre ; que ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, en fonction de l'évolution de l'indice des 



35 
 

prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ; que ce niveau d'imposition ne revêt pas un caractère 
confiscatoire ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au premier alinéa du paragraphe I de l'article 1613 bis A, les 
mots « dites énergisantes » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions 
de cet article ne sont pas contraires aux principes d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; que ces 
dispositions, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
15. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
16. Considérant que l'entrée en vigueur immédiate de l'abrogation des dispositions déclarées contraires à la 
Constitution aurait pour effet d'élargir l'assiette d'une imposition ; qu'afin de permettre au législateur de tirer les 
conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « dites énergisantes » figurant au premier alinéa du 
paragraphe I de l'article 1613 bis A du code général des impôts, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2015 la date 
de l'abrogation de ces mots,  
 
 

­ Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015, Société Gurdebeke SA [tarifs de la taxe générale 
sur les activités polluantes portant sur les déchets dangereux]. 

2. Considérant que, selon la société requérante, la différence de traitement instituée par les tarifs réduits prévus 
aux B et C du tableau au profit des installations produisant et valorisant le biogaz, y compris lorsqu'elles 
réceptionnent des déchets insusceptibles d'en produire, méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; qu'elle 
soutient également que le tarif prévu au A du tableau engendre une imposition confiscatoire, en méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions des A, B et C du tableau 
du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait 
un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 
lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
6. Considérant que les tarifs prévus par les dispositions contestées s'appliquent en fonction des caractéristiques 
des installations qui réceptionnent les déchets ; que, par conséquent, la nature de ces déchets et leur capacité à 
produire du biogaz sont sans incidence pour l'application de ces tarifs ; qu'ainsi qu'il ressort des travaux 
préparatoires des lois des 27 décembre 2008 et 29 décembre 2010 susvisées, en prévoyant des tarifs réduits pour 
les déchets réceptionnés par des installations produisant et valorisant le biogaz, le législateur a entendu favoriser 
la valorisation des déchets au moyen de la production de biogaz ; 
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets susceptibles 
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de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et valorisant le 
biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du tableau aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport direct avec 
l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les tarifs réduits fixés 
aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne sauraient être appliqués aux 
déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations produisant et valorisant le biogaz ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions du A du tableau fixent le tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes sur les déchets non dangereux réceptionnés par des installations de stockage des déchets 
répondant à certaines exigences en matière environnementale à 32 euros par tonne de déchets à compter du 1er 
janvier 2015 ; que cette imposition, que le redevable de la taxe est autorisé à répercuter sur son cocontractant en 
vertu des dispositions du 4 de l'article 266 decies du code des douanes, n'atteint pas un niveau revêtant un caractère 
confiscatoire ;  
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
principes d'égalité devant la loi et les charges publiques et ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,   
 
 
 
 

­ Décision n° 2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages  

– Sur le paragraphe II de l'article 95 : 
26. Le paragraphe II de l'article 95 insère dans le code minier un article L. 132-15-1 qui institue, à la charge des 
titulaires de concessions autres que celles de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, une redevance annuelle 
d'exploitation des gisements en mer situés sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive. Le 
premier alinéa de l'article L. 132-15-1 pose le principe de cette redevance et prévoit l'affectation de son produit à 
l'agence française pour la biodiversité. Son deuxième alinéa énumère les critères dont il est tenu compte pour le 
calcul de cette redevance. Il prévoit également que cette redevance est majorée « si les activités concernées 
s'exercent dans le périmètre d'une aire marine protégée au sens de l'article L. 334-1 du code de l'environnement 
». Son troisième alinéa renvoie aux dispositions du code général de la propriété des personnes publiques pour la 
détermination des règles en matière de constatation, de prescription, de paiement et de recouvrement de la 
redevance. Son quatrième alinéa confie à un décret le soin de fixer les modalités de calcul, de répartition, 
d'affectation et d'utilisation du produit de la redevance. 
27. Les députés requérants soutiennent que la redevance instituée par l'article L. 132-15-1 du code minier 
méconnaît le principe d'égalité devant les charges publiques dès lors que, cumulée avec la taxe générale sur les 
activités polluantes, elle revêt un caractère confiscatoire. Ils soutiennent également que la majoration prévue par 
le deuxième alinéa de cet article lorsque les activités concernées s'exercent dans le périmètre d'une aire marine 
protégée institue, en méconnaissance du principe d'égalité devant la loi, une différence de traitement injustifiée 
entre des activités de même nature selon le lieu de leur exercice. Ils soutiennent enfin que le renvoi opéré par le 
troisième alinéa de cet article au régime applicable à la propriété des personnes publiques méconnaît la protection 
constitutionnelle de la propriété publique. 
28. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
29. Le prélèvement institué par le paragraphe II de l'article 95, qui est une contrepartie au droit d'exploitation de 
gisements en mer situés sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive présente le caractère 
d'une redevance. Il n'entre ainsi pas dans la catégorie des impositions de toutes natures. Le grief tiré de ce que son 
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cumul avec des impositions de toutes natures présenterait un caractère confiscatoire prohibé par l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 est donc inopérant. 
30. En deuxième lieu, en prévoyant que la redevance d'exploitation est majorée lorsque les activités concernées 
s'exercent dans le périmètre d'une aire marine protégée, le législateur a traité différemment des  concessionnaires 
placés dans la même situation pour l'exploitation de gisements en mer. En prévoyant un régime particulier pour 
les gisements situés dans les aires marines protégées, le législateur a entendu limiter les activités ayant un impact 
environnemental dans ces zones. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. La différence de traitement qui 
en résulte est en rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité doit être écarté. 
31. En dernier lieu, en renvoyant, pour les règles en matière de constatation, de prescription, de paiement et de 
recouvrement de la redevance, au code général de la propriété des personnes publiques, l'article L. 132-15-1 du 
code minier n'a porté aucune atteinte au droit de propriété. 
32. Le paragraphe II de l'article 95, qui insère un article L. 132-15-1 dans le code minier, est conforme à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017 - Loi de finances rectificative pour 2017  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques : 
27. Les sénateurs et députés requérants critiquent tout d'abord les paragraphes I et II de l'article 1er en ce qu'ils 
soumettent aux contributions contestées les seules entreprises dont le chiffre d'affaires est supérieur à un ou trois 
milliards d'euros. Compte tenu de l'objet de ces contributions qui est de préserver l'équilibre budgétaire, il en 
résulterait une différence de traitement injustifiée entre leurs redevables et les autres redevables de l'impôt sur les 
sociétés et, plus largement avec les autres personnes morales et les personnes physiques, en méconnaissance du 
principe d'égalité devant la loi.  
28. Les sénateurs et députés requérants soutiennent également que ce critère d'assujettissement entraîne une 
rupture de l'égalité devant les charges publiques. D'une part, les contributions contestées pèseraient sur un nombre 
très restreint de redevables. D'autre part, le choix d'y assujettir ces seules entreprises serait incohérent avec 
l'objectif poursuivi par le législateur. En effet, son intention est de compenser le coût du remboursement par l'État 
des sommes versées au titre de la contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés instaurée par l'article 235 ter 
ZCA du code général des impôts. Or, toutes les sociétés assujetties, notamment les entreprises mutualistes, ne 
bénéficieraient pas ou bénéficieraient peu de ces remboursements. 
29. Les sénateurs et députés requérants estiment que le critère du chiffre d'affaires ne permet pas de tenir compte 
de la capacité contributive des redevables ni de caractériser une grande entreprise. En outre, il créerait des effets 
de seuil excessifs. Les sénateurs et députés requérants soutiennent que les dispositions des 1 et 2 du paragraphe 
III de l'article 1er méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques en ce que, pour les groupes 
fiscalement intégrés, le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe sans déduction du chiffre d'affaires interne au groupe, alors que celui-ci n'est pas générateur 
de profits. Il en résulterait, par ailleurs, selon les députés requérants, une rupture d'égalité au détriment des groupes 
mutualistes dès lors que les établissements affiliés sont tenus de rejoindre le groupe intégré lorsque l'organe central 
ou une caisse départementale ou interdépartementale opte pour l'intégration fiscale. 
30. Les députés requérants contestent enfin les taux de ces contributions prévus aux paragraphes I et II de l'article 
1er dans la mesure où il en résulterait, pour certains contribuables, une imposition confiscatoire.   
31. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
32. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère 
confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés 
contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il 
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doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
33. En premier lieu, il est loisible au législateur, lorsqu'il institue un impôt, de ne pas le faire reposer sur l'ensemble 
des contribuables, à la condition de ne pas créer de différence de traitement injustifiée. En l'espèce, le législateur 
n'était pas tenu d'étendre aux personnes physiques les impositions auxquelles il a assujetti certaines personnes 
morales.  
34. En deuxième lieu, en prévoyant que sont assujettis à ces contributions les redevables de l'impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d'affaires supérieur à un milliard d'euros ou égal ou supérieur à trois milliards d'euros, le 
législateur a entendu imposer spécialement les grandes entreprises. 
35. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé. En retenant comme critère d'assujettissement un chiffre d'affaires élevé, le législateur s'est fondé sur un 
critère objectif et rationnel, qui caractérise une différence de situation entre les redevables de l'impôt sur les 
sociétés de nature à justifier une différence de traitement en rapport avec l'objet de la loi. La circonstance que tous 
les redevables des contributions contestées ne bénéficient pas ou bénéficieraient peu des dégrèvements et 
remboursements de la taxe prévue par l'article 235 ter ZCA est sans incidence à cet égard.  
36. En troisième lieu, d'une part, le législateur a fixé des conditions d'assujettissement spécifiques pour les sociétés 
membres de groupes fiscalement intégrés au sens des articles 223 A et 223 A bis du code général des impôts. En 
précisant, dans ces cas, que le chiffre d'affaires s'entend de la somme des chiffres d'affaires de chacune des sociétés 
membres du groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la société mère est seule redevable de l'impôt 
sur les sociétés dû par l'ensemble des sociétés du groupe. En retenant comme seuil d'assujettissement la somme 
des chiffres d'affaires de chacune des sociétés membres du groupe, le législateur s'est fondé sur un critère objectif 
et rationnel en rapport avec le but poursuivi. Il n'était, à cet égard, pas obligé de tenir compte du fait que les 
sociétés de certains groupes n'ont pas consenti à leur intégration.  
37. D'autre part, eu égard à la définition de l'assiette des contributions contestées, les règles d'assujettissement des 
sociétés membres d'un groupe fiscalement intégré  ne font pas peser sur la société mère une charge excessive au 
regard de ses facultés contributives et n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
38. En quatrième lieu, ne créent pas d'effets de seuil manifestement disproportionnés les dispositions contestées, 
qui prévoient un mécanisme d'atténuation en vertu duquel, au voisinage du seuil d'assujettissement, le taux des 
contributions est multiplié par le rapport entre, au numérateur, la différence entre le chiffre d'affaires du redevable 
et le seuil pertinent et, au dénominateur, 100 millions d'euros.  
39. En dernier lieu, les contributions contestées, qui s'appliquent au taux de 15 % non pas aux résultats du 
contribuable mais à l'impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d'impôt et des 
créances fiscales de toutes natures, ne créent pas d'imposition confiscatoire sur les résultats des redevables de 
l'impôt sur les sociétés.  Contrairement à ce qui est soutenu, il n'y a pas lieu de prendre en compte, dans 
l'appréciation du caractère confiscatoire de l'imposition pesant sur les bénéfices d'une société, les diverses 
impositions auxquelles sont assujettis cette société et ses actionnaires à raison d'autres opérations. 
40. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 1er de la loi déférée n'entraîne pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces principes 
doivent être écartés.  
 
 
 
 

­ Décision n° 2018-755 QPC du 15 janvier 2019 - M. Luc F. [Calcul du plafonnement de l’impôt sur 
la fortune immobilière] 

2. Le requérant reproche à ces dispositions d'inclure dans le revenu en fonction duquel est plafonné l'impôt sur la 
fortune immobilière le montant brut des plus-values réalisées par le contribuable, sans leur appliquer ni abattement 
pour durée de détention ni aucun autre correctif tenant compte de l'érosion monétaire affectant leur valeur réelle. 
Ces dispositions auraient, dès lors, pour effet de majorer artificiellement les revenus pris en compte pour le calcul 
du plafonnement. Il en résulterait une méconnaissance des capacités contributives des redevables de l'impôt sur 
la fortune immobilière et donc une rupture d'égalité devant les charges publiques. 
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3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « Les plus-values ainsi que » 
figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 979 du code général des impôts. 
4. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
5. En application de l'article 979 du code général des impôts, le cumul de l'impôt sur la fortune immobilière et des 
impositions sur les revenus ne peut excéder 75 % du total des revenus du contribuable. En application des 
dispositions contestées, les plus-values sont incluses dans ces revenus, à hauteur de leur montant brut, sans 
application d'aucune exonération ou réduction ni d'aucun seuil ou abattement. 
6. En premier lieu, l'impôt sur la fortune immobilière ne figure pas au nombre des impositions sur le revenu. En 
instituant cet impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère la détention d'un ensemble 
de biens et de droits immobiliers. Les dispositions contestées n'ont ainsi pas pour objet de déterminer les 
conditions d'imposition des plus-values, mais les modalités selon lesquelles ces plus-values sont prises en compte 
dans les revenus en fonction desquels est plafonné l'impôt sur la fortune immobilière. 
7. En second lieu, en prenant en compte, dans le calcul de ce plafonnement, les plus-values à hauteur de leur 
montant brut, le législateur a intégré aux revenus du contribuable des sommes correspondant à des revenus que 
ce dernier a réalisés et dont il a disposé au cours de la même année. 
8. Par conséquent, le fait que les dispositions contestées incluent dans ces revenus les plus-values réalisées par le 
contribuable, sans prendre en compte l'érosion monétaire entre la date d'acquisition des biens ou droits et celle de 
leur cession, ne méconnaît pas l'exigence de prise en compte des facultés contributives résultant de l'article 13 de 
la Déclaration de 1789. 
9. Le grief tiré de la violation du principe d'égalité devant les charges publiques doit ainsi être écarté. Les 
dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent 
donc être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code minier
	­ Article L. 132-16


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n  55-720 du 26 mai 1955 relative à la procédure de codification des textes législatifs concernant les mines, minières et carrières
	2. Décret-loi n  55-593 du 20 mai 1955 concernant les concessions de mines
	­ Article 3

	3. Décret n  55-1349 du 6 octobre 1955 approuvant le cahier des charges type des concessions de mines d'hydrocarbures
	­ Article 12

	4. Décret n   56-338 du 16 aout 1956 portant code minier
	5. Loi n  77-620 du 16 juin 1977 complétant et modifiant le code minier
	­ Article 8

	6. Loi n  80-1094 du 30 décembre 1980 de finances pour 1981
	­ Article 8

	7. Décret n 81-372 du 15 avril 1981 redevance annuelle due à l'Etat par les titulaires de concessions et de permis d'exploitation de gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux ainsi que les titulaires des périmètres d'exploitation institues en appli...
	­ Article 2

	8. Loi n  81-1160 du 30 décembre 1981 de finances pour 1982
	­ Article 20

	9. Loi n  93-1352 du 30 décembre 1993 de finances pour 1994
	­ Article 27
	­ Article 31 du code minier tel que modifié par la loi n  93-1352

	10. Ordonnance n  2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la partie législative du code minier0F
	­ Article L. 132-16

	11. Loi n  2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017
	­ Article 41


	C. Autres dispositions
	1. Code général des impôts
	­ Article 1463
	­ Article 1586 nonies

	2. Code minier
	­ Article L. 132-15



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 4
	­ Article 13

	2. Charte de l'environnement de 2004
	­ Préambule


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur l’atteinte à la liberté d’entreprendre
	­ Décision n  81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation
	­ Décision n  85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de cumul entre pensions de retraite et revenus d'activité
	­ Décision n  89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990
	­ Décision n  2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l’archéologie préventive
	­ Décision n  2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique [Conditions d'exercice de certaines activités artisanales]
	­ Décision n  2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)
	­ Décision n  2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une corporation d'artisans en Alsace-Moselle]
	­ Décision n  2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre [Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles]
	­ Décision n  2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des permis de recherches]
	­ Décision n  2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014
	­ Décision n  2014-435 QPC - 5 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus]
	­ Décision n  2015-475 QPC - 17 juillet 2015 - Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application]
	­ Décision n  2015-515 QPC - 14 janvier 2016 - M. Marc François-Xavier M.-M. [Exclusion de certains compléments de prix du bénéfice de l'abattement pour durée de détention en matière de plus-value mobilière]
	­ Décision n  2016-742 DC - 22 décembre 2016 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2017
	­ Décision n  2018-702 QPC - 20 avril 2018 - Société Fnac Darty [Pouvoirs du président de l'autorité de la concurrence en matière d'opérations de concentration]
	­ Décision n  2018-771 DC - 25 octobre 2018 - Loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous

	2. Sur l’objectif d’intérêt général de protection de l’environnement
	­ Décision n  2002-464 DC du 27 décembre 2002 - Loi de finances pour 2003
	­ Décision n  2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des permis de recherches]
	­ Décision n  2016-737 DC - 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages
	­ Décision n  2016-605 QPC - 17 janvier 2017 - Confédération française du commerce de gros et du commerce international [Obligation de reprise des déchets issus de matériaux, produits et équipements de construction]

	3. Sur l’atteinte au principe d’égalité devant les charges publiques
	­ Décision n  2000-441 DC - 28 décembre 2000 - Loi de finances rectificative pour 2000
	­ Décision n  2000-437 DC - 19 décembre 2000 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001
	­ Décision n  2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006
	­ Décision n  2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014
	­ Décision n  2014-417 QPC du 19 septembre 2014, Société Red Bull On Premise et autre [Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts]
	­ Décision n  2015-482 QPC du 17 septembre 2015, Société Gurdebeke SA [tarifs de la taxe générale sur les activités polluantes portant sur les déchets dangereux].
	­ Décision n  2016-737 DC du 4 août 2016 - Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages
	­ Décision n  2017-755 DC du 29 novembre 2017 - Loi de finances rectificative pour 2017
	­ Décision n  2018-755 QPC du 15 janvier 2019 - M. Luc F. [Calcul du plafonnement de l’impôt sur la fortune immobilière]




